OPINION  £ 

DE  M*  DE  BENGY  DE  PUYVALLÉ  , 

DÉPUTÉ  DU  BERRY, 

Sur  le  Rapport  du  Comité  de  Conflit ut  ion  * 
qui  a pour  objet  V Ètabliflement  des  Bafes 
de  la  Repréfentation  Perfonnelle  > & f Or - 
ganifation  des  Affemblées  Admïniflratives  & 
des  nouvelles  Municipalités  ; 

Luc  à la  Séance  du  Jeudi  j Novembre  17895 

Et  imprimée  fur  la  demande  de  RASSEMBLÉE 


NATIONALE . 


Messieurs, 

Votre  Comité  de  Conftitution  vous  a pré- 
senté les  bafes  d’une  Divifion  Nationale , 
d’une  Repréfentation  Perfonnelle , Sc  le  Plan 
d'une  Adminiflration  Patriotique. 

Un  fyftême  auflï  ingénieux  que  profond 
vous  a tracé  la  marche  que  vous  devez 
fuivre  , pour  faire  participer  tous  les  habi- 
tans  de  ce  vafte  Empire  à la  formation  des 
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Loix  auxquelles  ils  veulent  obéir , & pour 
fixer , par  des  Règlemens  uniformes , la  Di- 
vifion  du  Royaume , & l’orgànifation  des 
Corps  Politiques , dépofitaires  de  la  confiance 
publique , tk  charges  de  faire  valoir  les  in- 
térêts des  Peuples. 

En  rendant  au  travail  de  vcftre  Comité  îe 
jufte  tribut  d’éloges  de  de  reconnoi (Tance  qui 
kii  eft  dû  , qu'il  me  foit  permis  de  contre- 
dire fes  principes  par  des  faits , de  d’oppofer 
la  pratique  à la  théorie. 

J’entreprends  de  vous  prouver  que  le  Plan 
de  Divifion  , de  Repréfentation  de  d’Organi- 
fation  qu’on  vous  a propofé  , ne  repofe  pas 
flir  des  bafes  folides  de  conftitutionnelles. 

Pour  procéder  avec  méthode  , j’établis 
d’abord  des  principes  qui  me  paroififent  in- 
contcftables. 

Une  Repréfentation  eft  imparfaite  3 lorfque 
tous  les  Citoyens  a&ifs  ne  peuvent  pas  être 
repréfentés.  Premier  principe. 

Une  Repréfentation  eft  inadmiffible , lorf- 
qu’elle  ne  protège  de  ne  défend  pas  égale- 
ment les  Droits  de  tous  les  Citoyens.  Second 
principe. 

Une  combinaifon  politique  eft  impratica- 
ble, lorfqu’elle  forme  des  divifions  égales 
qui  donnent  des  réfultats  inégaux  5 lorfqu  elle 


uniformes , qui  ne 
préfentent  aucune  uniformité  dans  la  nature 
de  leurs  fonctions  6c  l’importance  de  leur 
utilité.  Troifiéme  principe. 

Enfin,  l’organifation  d’un  Corps  Politique 
eft  vicieufe,  lorfque  , fous  quelque  point-de- 
vue  qu  on  l’enviiàge  , elle  ne  peut  garantir 
la  sûreté  ni  la  tranquillité  publique.  Quatrième 
Principe. 

En  fai  fan  t l’application  de  ces  quatre  prin- 
cipes au  Plan  de  votre  Comité  de  Conftitu- 
tion  , j’efpère  pouvoir  vous  démontrer  que 
le  génie  a quelquefois  befoin  des  lumières 
de  l’expérience. 

Je  dis  d’abord  que  le  Projet  de  Repréfen- 
tation  de  votre  Comité  eft  imparfait,  parce 
que  tous  les  Citoyens  a&ifs  ne  peuvent  pas, 
d’après  ce  Plan , être  repréfentés. 

Votre  Comité  vous  propofe  de  partager 
la  France  en  quatre-vingt  un  Départemens, 
chaque  Département  en  neuf  Communes  , 
chaque  Commune  en  neuf  Cantons  , 6c 
chaque  Canton  en  Aflemblées  Primaires.  Je 
pourrois  d’abord  obferver  que  les  reflorts  de 
cette  combinaifon  politique  font  tellement 
compliqués , qu’il  feroit  bien  difficile  d’en 
diriger  le  mouvement  : mais  j’abandonne  tous 
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lesraifonnemens,  pour  m’appuyer  uniquement 
fur  les  faits. 

Lartrele  VI  du  Plan  propofé  par  le  Co- 
mité porte  que , dans  chaque  Canton , il  y 
aura  au  moins  une  Afîemblee  Primaire.  L ar- 
ticle VIII  dit  que  chaque  Aflemblée  Primaire 
fera  au  moins  de  quatre  cent-cinquante  Votans. 
Enfin  , l’article  XI  dit  que  chaque  Aflemblée 
Primaire  députera  un  Membre  fur  deux  cents 
Vccans. 

Les  Membres  du  Comité  de  Conftitution 
ne  connoifîent  sûrement  pas  les  Provinces 
de  l’intérieur  du  Royaume  ^ ils  ne  favent  pas 
que,  dans  plu  fieu  rs  Cantons  des  Provinces  du 
Berry  , de  l’Orléanois , du  Poitou , &c. , dans 
un  efpace  de  deux  lieues  fur  deux  lieues  ^ 
non-feulement  on  ne  trouveroit  pas  quatre 
cent  - cinquante  Votans  pour  compofer  une 
Aifemblée  Primaire,  mais  qu’on  nepourroit  pas 
même  réunir  deux  cents.  Votans  D’après  cela,  fi 
la  population  d’un  Canton  ne  s’élève  pas  i deux 
cents  Votans  qu’exige  la  Loi  de  la  Repréfen- 
tation , alors  un  Canton  tout  entier  ne  pourra 
pas  envoyer  un  Repréfentant  à l’ Aflemblée 
Communale.  Alors , fi  le  nombre  des  Citoyens 
adifs  d’un  Canton  n’eft  que  de  cent  quatre- 
vingt  Votans , il  y aura  cent  quatre-vingt 
Citoyens  a&ifs  qui  ne  feront  pas  repréfentes. 
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Mais  je  vais  encore  plus  loin.  Dans  les 
Provinces  que  je  viens  de  citer , il  y a très^ 
peu  d’habitans  des  Campagnes  qui  fbient 
Propriétaires  ; ils  font  prefque  tous  ou  Mé- 
tayers, ou  Locataires.  Je  viens  de  vous  prouver 
que , d'après  le  Plan  qui  vous  eft  propofé  , 
les  Colons  d'un  Canton  pauvre  8c  défert , 
dont  la  population  ne  s’éleveroit  pas  à deux 
cents  Votans  , ne  feroient  pas  repréfentés. 
Je  vais  vous  prouver  que  les  Propriétaires 
ne  le  feroient  pas  davantage. 

L'article  IV  du  Projet  de  votre  Comité 
porte  que  pour  être  Citoyen  adif,  il  faut  être 
domicilié  dans  le  Canton , 8c qu’il  faut  en  outre 
payer  une  contribution  direde  de  la  valeur  de 
trois  journées.  La  majeure  partie  des  proprié- 
taires habite  les  villes , 8c  tire  tout  fon  revenu 
des  campagnes.  Ces  propriétaires  ne  pourront 
pas  exercer  le  droit  de  Citoyen  adif  dans  les 
campagnes,  parce  qu'ils  n’y  font  pas  domi- 
ciliés j ils  ne  pourront  pas  l’exercer  dans  les: 
villes , parce  qu’ils  n’y  paieront  aucune  impo- 
fition  directe,  puifque  la  capitation  eft  adueî- 
lement  cumulée  avec  la  taille  : ainfi,  d’après  le 
plan  propofé , ni  les  Colons  , ni  les  Proprié- 
taires de  différens  Cantons  des  campagnes  ne 
feront  point  repréfentés,  8c  ne  pourront  jouir 
du  droit  précieux  de  Citoyen  adif. 
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J’ai  donc  eu  raifon  de  dire  que  le  Projet  de 
Repréfentation  de  votre  Comité  eft  imparfait, 
parce  que  tous  les  Citoyens  adifs  ne  peuvent 
pas , d’après  ce  plan , être  repréfentés. 

Mais  je  fuppofe  qu’avec  des  amendemens 
on  puifle  parer  à cet  inconvénient  majeur  ; je 
dis  que  le  Projet  de  Repréfentation  eft  encore 
inadmiffible , parce  qu’il  ne  protège  & ne 
défend  pas  également  tous  les  citoyens  de 
l’Empire  : fécond  principe  que  j’ai  avancé. 

Les  Articles  XI'I,  XIV  & XV  du  Plan  de 
votre  Comité  portent  que  chaque  Aflèmbléc 
communale  enverra  à l’Aflemblée  de  Dépar- 
tement trois  Députés,  à raifon  du  territoire, 
&:  qu’elle  enverra  en  outre  autant  de  Députés 
qu’elle  aura  de  vingt- feptièmes  portions  de 
3a  totalité  de  la  population  du  Département , 

encore  autant  de  Députés  quelle  aura  de 
vingt-feptièmes  portions  de  la  totalité  de  la 
contribution  du  Département. 

J’obferve  en  pafîant  que  la  machine,  au-lieu 
de  fe  Amplifier,  va  toujours  en  fe  compliquant  ; 
ce  qui  eft  déjà  un  premier  inconvénient. 

Mes  Concitoyens  des  campagnes  me  par- 
donneront encore  fi  je  dis  qu’ils  auront  de  la 
peine  à concevoir  6c  à obferver  cette  combi- 
naifon  , plus  ingénieufe  que  praticable. 

Quoi  qu’il  en  foie,  il  réfultçjra  de  cette  corn» 


binaifon,  que  les  Communes  les  plus  peuplées f 
àc  par  conféquenc  les  plus  fortes  en  contribu- 
tion, fourniront  plus  de  Repréfentans  à l’Afi» 
femblée  du  Département,  par  une  confé- 
quencc  néceftaire,  chaque  Commune  fera  iné- 
galement repréfentée. 

Or,  je  foutiens  que  fi  on  divife  chaque 
Département  en  neuf  Communes  , comme  on 
vous  le  propofe , il  eft  injufte  &:  impolitique 
que  chaque  Commune  ne  foit  pas  également 
repréfentée , quelles  que  foient  fa  population 
Ôc  fa  contribution:  je  vais  le  démontrer. 

Lorfque  les  intérêts  confiés  à différens  Re- 
préfentans font  en  oppofition  , il  eft  de  juftice 
rigoureufe  que  chaque  repréfentation  ait  une 
force  égale , qu’elle  puiffe  oppofer  une  rê- 
fiftance  égale;  s’il  en  étoit  autrement , les  parties 
les  moins  repréfentées  feroient  facilement  &: 
néceffairement  opprimées  par  celles  dont  la 
repréfentation  feroit  plus  forte. 

Une  des  fondions  les  plus  importantes  des 
Aflemblées  de  Département  fera  de  répartir 
les  impofitions  entre  les  neuf  Communes:  iî 
y* aura  donc  entr’elles  une  oppofition  d’intérêt; 
mars  il  ne  faut  pas  que  du  choc  de  ces  intérêts 
il  réfulte  des  oppreffeurs  & un  opprimé  : il  eft 
de  toute  juftice  que  chacun  de  ces  intérêts 
oppofés  foit  également  balancé , également 
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défendu,  également  protégé  par  la  Conftitu- 
tion , afin  de  maintenir  l 'équilibre , & qu’une 
partie  ne  foit  pas  écrafée  par  l'autre.  Ce  feroit 
donc  mettre  le  plus  foible  à la  merci  du  plus 
fort , que  d’établir  l’inégalité  de  la  repréfcn- 
tation  de  chaque  Commune  à l’Alîemblée  de 
Département. 

Ce  principe  de  jufticc  , Meflîeurs  , eft 
confacré  par  l’exemple  des  Nations  étran- 
gères, qui  font  les  plus  jaîoufes  de  la  liberté 
&:  de  1 égalité.  La  Hollande,  la  Suifle,  l’An- 
gleterre & tous  les  Pays  ou  l’adminiftration 
eft  confiée  à des  Repréfentans , n’admettent 
aucune  différence  entre  le  nombre  des  Re- 
préfentans , quoique  la  malfe  des  intérêts 
qu’ils  ont  à défendre  foit  différente. 

Ce  que  je  viens  de  dire  de  l’inégalité 
de  reprefentadon  des  Aflemblées  Communales 
aux  Aflemblées  de  Département,  je  pourrois 
le  dire  avec  autant  de  jufticc  , de  l’iné- 
galité  de  repréfentation  des  Affemblées  de 
Département  à TAflemblée  Nationale. 

Ce  n eft  donc  pas  fans  raifon  que  j’ai 
dit  que  le  projet  de  repréfentation  de 
votre  Comité  étoit  inadmiflïble  , parce  qu’il 
ne  protège  & ne  défend  pas  également  les 
droits  &r  les  intérêts  de  tous  les  Citoyens  de 
l’Empire, 


J’ai  avancé  un  troificme  principe  , en 
difant  qu’une  combinaifon  politique  eifc 
impraticable,  lorfquelle  forme  des  divifions 
égales , qui  donnent  des  réfultats  inégaux, 
lorfquelle  établit  des  Corps  politiques  uni- 
formes , qui  ne  préfentent  aucune  unifor- 
mité dans  la  nature  de  leurs  fondions  6c 
l’importance  de  leur  utilité. 

L’Article  premier  du  Plan  propofé  porte 
que  la  France  fera  divifée  en  parties  égales, 
chacune  de  324  lieues  quarrées. 

J’avoue , Meilleurs , que  je  ne  fuis  point 
du  tout  de  l’avis  de  ceux  qui  veulent  rom- 
pre , tout-à-coup  , les  affedions  6c  les  ha- 
bitudes nationales , qui  croient  pouvoir  com- 
mander au  génie,  aux  ufages  6c  aux  Cou- 
tumes des  Peuples,  6c  les  faire  plier,  à leur 
gré  , fous  le  joug  de  leurs  volontés  particu- 
lières j qui  précipitent  la  loi , au-lieu  de  la 
préparer  ; 6c  qui , dans  leur  marche  rapide , 
finiflent  fouvent  par  venir  fe  brifer  contre 
lopinion  publique  qu’ils  n’ont  pas  allez  ref- 
pedée.  Mais  j’abandonne  tous  les  raifonne- 
mens  pour  me  borner  à des  faits. 

Que  penferiez-vous,  Meilleurs  , d’un  lé- 
giflateur  qui  ? pour  former  un  tribunal , nç 
confulteroit  pas  même  le  nombre  des  juili- 
ciables  qui  devroient  y reflortir;  qui  , féduit 
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par  le  charme  de  1 uniformité , établiroit  , 
par  exemple  , autant  de  Juges  à Pau  qui! 
en  établiroit  à Paris? 

Voilà  cependant  1 inconvénient  dans  lequel 
eft  tombe  votre  Comité  de  Constitution  , 
par  légalité  de  divifions  & par  Tuniforrnité 
des  Corps  adminiftratifs  qui!  vous  a propofé 
d établir.  Je  vais  rendre  cette  alfertion  plus 
fenfible  par  un  exemple. 

La  population  de  la  lieue  q narrée  du 
Berry  eft  à celle  de  la  lieue  quarrée  de 
Flandre  , à-peu-près  comme  de  3 à un. 

Ce  n’eft  pas  tout  : la  Province  de  Berry, 
d après  le  Plan  géographique  propofé , fe 
trouve  divilée  en  deux  Départemens,  à-peu* 
près  égaux  en  furface  , mais  très-inégaux  en 
population.  La  population  du  Département 
de  Berry  , qui  fera  le  moins  peuplé  , fera  * 
a la  population  de  la  Flandre , à-peu-près 
comme  de  5 à un  , de  manière  que  , fi  le 
Departement  de  Berry  contient  deux  cents 
mille  âmes  , le  Département  de  Flandre  , 
égal  en  fuperficie  , contiendra  un  million 
d âmes.  Ainfi  5 de  légalité  de  divifion  ou 
de  furface  de  ces  deux  Départemens , il  ré- 
fultera  une  inégalité  de  population  de  huit 
cents  mille  âmes.  Maintenant , Meilleurs  , on 
vous  propofé  d établir,  dans  chacun  de  ces 


Départcmens,  un  Confeil  Provincial,  qui  foit 
compofé  d'un  égal  nombre  d’Adminiftrateurs. 

J’obferve  d'abord  que  le  nombre  des 
Adminiftratcurs  doit  néceflairement  dépendre 
de  letendue  , de  la  nature  &:  de  l’utilité 
de  leurs  fondions.  Plus  un  pays  eft  habité, 
plus  les  rapports  fc  multiplient,  plus  il  faut 
exercer  de  furveillance  & d’infpedion  ; le 
travail  de  l’adrainiftration  s’accroît  en  raifon 
du  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  admî- 
niftrés.  Il  n eft  donc  pas  raifonnable  qu’uji 
Département  de  deux  cents  mille  individus  ait 
une  Adminiftration  auflî  nombreufe  que  celle 
d’un  Département  d’un  million  d’individus. 

A cette  confidération  puiiïante  il  s’en  joint 
une  autre  très-importante.  Si  on  adoptoit  le 
Plan  du  Comité  de  Conftitution  , les  Aflena- 
blées  de  Département  étant  uniformes  , les 
frais  d’Aminiftration  feoient  les  mêmes.  11 
faudroit  également  payer  pendant  un  mois  le 
féjour  des  cinquante-quatre  Députés  de  chaque 
département;  il  faudroit  également  entretenir 
une  Commiflïon  intermédiaire , avoir  à fes  or- 
dres un  Ingénieur,  payer  à peu  près  les  mêmes 
frais  de  bureau  , louer  un  emplacement  auflî 
vafte  pour  tenir  les  Afîembîées , pour  renfer- 
mer les  Archives:  tous  ces  frais,  répartis  fur 
une  population  d’un  million  d’ames , fcroicnt 


Il 

peu  de  chofe  pour  chaque  contribuable  ; mais 
toutes  ces  depenfes,  fupportées  feulement  par 
un  Département  de  deux  cents  mille  âmes, 
formeroient  une  dépenfe  extrêmement  onéreufe 
pour  les  Peuples. 

D’où  il  fuit  évidemment  que  la  combinat- 
ion politique  de  votre  Comité  eft  inadmifîf- 
ble,  puifquellc  forme  des  divifions  égales, 
qui  donnent  des  réfultats  trés-inégaux  , 6c 
qu  elle  établit  des  corps  uniformes  qui  ne  pré- 
fentent  aucune  uniformité  dans  leurs  fonc- 
tions 6c  leur  utilité. 

^ 11  refte  à prouver  que  forganifation 
d un  corps  politique  eft  imparfaite , lorfque 
fous  quelque  point-de-vue  qu  on  la  confidére, 
elle  ne  peut  garantir  la  sûreté  6c  la  tranquil- 
lité publique. 

Je  crois  avoir  démontré  par  les  faits  & les 
détails  dont  je  viens  de  rendre  compte  , que 
le  plan  qu’on  a propofé  pour  organifer  les 
Aftemblées  Primaires , Communales  6c  Pro- 
vinciales , eft  incomplet , 6c  fujet  à bien  des 
inconvéniens  ; pour  embrafter  la  totalité  du 
plan  j il  me  refte  à faire  voir  que  lorganifa- 
tion  des  Municipalités  qu’on  veut  vous  faire 
adopter,  eft  impolitique  6c  inadmiiïîble. 

Je  dois  d abord  obferver  que  la  forme  6c 
la  confiftance  qu’on  doit  donner  aux  Afîem- 


blées  municipales , dépendent  néceflairemcnc 
de  l’influence  quelles  auront  dans  le  corps 
politique  , & de  l’étendue  des  fondions  quon 
voudra  leur  attribuer  j il  me  femble  donc  que 
votre  Comité  auroit  dû  d’abord  déterminer 
d’une  manière  claire  &:  précife , quelles  font 
les  parties  d’adminiftration  que  Ion  doit  con- 
fier aux  Municipalités  , avant  de  propofer 
l’organifation  qu©n  veut  leur  donner, 

11  feroit  imprudent  de  construire  un  édifice 
avant  d’avoir  examiné  l’emploi  quon  en  ve&t 
faire  : de  même  avant , de  fixer  la  compofi- 
don  & le  régime  d’un  Corps  , il  auroit  fallu 
déterminer  l’ufagc  auquel  il  étoit  deftiné. 

Les  Membres  de  l’Aflemblée  Nationale  nç 
peuvent  fixer  leur  opinion  fur  la  manière  de 
modifier  &c  de  compofer  les  AfTemblées  mu- 
nicipales , que  lorfqu’on  les  aura  mis  à même 
de  connoître  & d’approfondir  le  degré  de 
pouvoir  &:  d’autorité  qu’on  veut  accorder 
aux  Officiers  municipaux. 

Un  autre  objet  qui  n’eft  pas  moins  digne 
de  toute  votre  attention  , parce  qu’il  tient  à 
l’ordre  & à la  tranquillité  publique , c'eût  été 
d’examiner  fous  quelle  infpeétion  & dans 
quelle  dépendance  vous  voulez  mettre  les  Mu- 
nicipalités. 

Il  me  femble  que  pour  donner  aux  Muni- 
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cipalités  le  degré  d’utilité  dont  elles  font  Tuf- 
ceptibles,  il  faudroit  que  ces  Corps  fuflent 
réguliers  dans  leur  marche , uniformes  dans 
leurs  mouvemens,  toujours  contenus  dans  les 
bornes  qui  leur  feront  fixées  par  la  Conftitu- 
îion  , toujours  furveillés  dans  l’exercice  des 
pouvoirs  qui  leur  feront  confiés  ; il  faudroit 
fur-tout  , que  les  Officiers  municipaux  , dé- 
pofitaires  de  la  confiance  Ôc  de  l’autorité  pu- 
blique , fuflent  refponfables  de  l’ufage  ou  de 
labus  qu’ils  pourroient  faire  des  fondions 
auxquelles  ils  feront  appelés. 

Je  vous  avoue  , Meilleurs , qu’il  me  paroît 
difficile  de  remplir  les  conditions  importantes 
d une  bonne  organifanon  , fi  vous  adoptez 
le  plan  de  Municipalités,  qui  vous  a été  pré- 
fente par  votre  Comité  de  Conftitution. 

Les  Municipalités  qu’on  vous  propofe  d’é- 
tablir feront  ou  dans  la  dépendance  du  Corps 
içgiflatif,  ou  fubordonnées  au  pouvoir  exécu- 
tif, ou  enfin  elles  feront  abfolument  indépen- 
dantes. Il  n’y  a pas  de  milieu. 

Si  les  Municipalités  font  indépendantes  9 
ceft-a-dire , fi  elles  ne  font  foumiles  à aucune 
infpe&ion  à aucune  furveillance , fi  elles  ne 
doivent  compte  à perfonne  de  leur  geftion , 
alors  , Meffieurs , vous  établiflèz  autant  d# 
Républiques  indépendantes , qu’il  j aura  de 


Municipalités  dans  le  Royaume  5 vous  man- 
quez le  but  eflentiel  que  tout  légiflateur  doit 
fe  propofer  , qui  eft  de  diriger  toutes  les  bran- 
ches d’une  grande  adminiftration  vers  un  cen- 
tre d'unité  ; vos  Municipalités  feront  l’image 
impolitique  des  Diftri&s  des  grandes  Villes , 
qui  diffèrent  «entre  eux  en  principe  & en  ac- 
tion ; s’il  s’élève  des  conteftations  entre  deux 
Municipalités  voifines  & rivales , pour  les  fub- 
fiftances  , pour  les  contributions  , pour  les 
pâturages  , &c.  &c.  il  n*y  aura  plus  que  la 
force  &;  les  armes  qui  pourront  vuider  les  que- 
relles , & terminer  les  difcuffions  ; de  là  une 
fource  intariffable  de  défordre  & de  confufion. 

Si  les  Municipalités  font  dans  la  dépendance 
du  Corps  légiflatif , c’efl-à-dire  , s’il  s’établit 
une  relation  dire&e  entre  le  Corps  légiflatif 
& les  Municipalités;  fi  , chargées  de  faire 
exécuter  les  Décrets  de  l’Affemblée  Nationale  , 
elles  reçoivent  direélement  fes  ordres  ou  fes 
dédiions  ; enfin  fi  le  Corps  légiflatif  dirige  leurs 
mouvemens  , ou  influe  feulement  fur  leurs 
opérations , alors , Meflieurs , vous  vous  écar- 
tez des  principes  conftitutionnels  que  vous  avez 
confacrés;  vous  cumulez  le  pouvoir  exécutif 
avec  le  pouvoir  légiflatif;  & de  cette  confu- 
fipn  des  deux  pouvoirs  , fource  empoifonnée 
du  defpotifme  minîftériel  , naîtront  bientôt  le 
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défordre , l’anarchie  & le  même  dcfpotifme 
que  nous  voulions  proictire  pour  jamais. 

Enfin , fi  les  Municipalités  font  fubordon- 
nées  au  pouvoir  exécutif,  je  vous  demande  , 
Meilleurs,  d’après  le  plan  d’organifation  qu’on 
vous  propofe,  quelle  efpèee  dïnfpedion  8c 
de  furveillancc  le  pouvoir  exécutif  pourra 
exercer  fur  des  Corps  réunis  en  grande  majfe9 
pour  parler  le  langage  de  votre  Comité , dé- 
pofitaires  d’une  autorité  redoutable  8c  par  le 
nombre  , 8c  par  la  force  d’une  Milice  natio- 
nale h des  Corps  contre  lefquels , dans  le  cas 
cL’rnfurre&ion  ou  de  refus  de  payer  l’impôt , 
la  force  militaire  ne  pourra  pas  même  agir, 
puifqu'elle  eft  impuiflante  fans  l’attache  des 
Officiers  municipaux.  Comment , avec  de  pa- 
reilles Municipalités,  pouvez- vous  efpérer  de 
voir  jamais  renaître  cet  ordre , cette  fymétric 
qui  font  la  beauté  d’un  édifice  national , 8c 
qui  doivent  en  éternifer  la  durée  ! 

Mais,  fi  fous  quelque  point-de- vue  qu’on 
envifage  le  Plan  de  Municipalités  qu’on  vous 
a propofé , il  prefente  des  inconvéniens  8c 
des  difficultés  infurmontables , il  s’enfuit  nc- 
ceflairement  que  ce  Plan  eft  impraticable  , 
inconftitutionnel  8c  plus  propre  à perpétuer  le 
trouble  & la  confufion , qu’à  rétablir  le  calme , 


ij 

ia  paix  & la  tranquillité  dont  nous  avons  Û 
grand  befoin. 

Il  y a mieux  * Meilleurs  : ceft  que  votre 
Comité  de  Conftitution  ne  paroît  pas  même 
etre  d accord  avec  Tes  principes  : car , pour 
détruire  les  liaifons , les  habitudes , les  affeo 
tions  des  Habitans  d une  même  Province  > qui 
font  cependant  des  mobiles  bien  puiflàns  6c 
bien  précieux  à conferver,  votre  Comité,  au- 
lieu  de  fe  rapprocher  de  l’ancienne  divifion  du 
Royaume  par  Généralités  , qui  paroifFoit  la 
plus  finiple  & la  mieux  adaptée  au  génie  6e 
au  goût  des  Peuples  qu'un  Légiflateur  doit  con- 
lulter  ; votre  Comité,  dis-je,  a coupé  la 
France  comme  un  morceau  de  drap  , en  3 i 
pièces , pour  en  faire  8 ï Départemens  ; par 
confequent , il  a diminué  l’influence  des  corps 
adminiftratifs  : au  contraire  , il  augmente  la 
conhftance , il  accroît  la  force  des  Municipali- 
tés qu’il  veut  rendre  indépendantes*  mais  il  ne 
fait  pas  attention  que , de  cette  combinaison 
erronee  , il  résulté  deux  inconvéniens  majeurs  : 
le  premier , c ell  que  fi  les  corps  municipaux 
oppofent  trop  de  réfiftance  à ladion  des  corps 
adminiftratifs  &;  du  pouvoir  executif,  il  n’y  a 
plus  dans  l'Empire  de  fubordination  , 5c  par 
conféquent  plus  dcnfemble  , plus  d accord 
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8c  plus  d’unité  5 le  fécond  , c’elt  que  s’il  venoft 
à s établir  une  coalition  entre  le  pouvoir  exé- 
cutif &r  quelques-  unes  de  ces  Municipalités  re- 
doutables *,  coalition  qui  pourroit  trés-promp^ 
tement  être  l’ouvrage  d’une  intrigue  ou  d’un 
changement  dans  l’opinion  publique  ; alors 
Texîftehce  même  du  Corps  légiflatif  fe  trouve- 
roit  compromife  ; 8z  l’édifice  élevé  à la  liberté, 

, feroit  bientôt  renverfé  8c  anéanti. 

La  puifiance  , la  profpérité  du  Corps  poli- 
tique dépendent  du  concert  8c  de  l’enfemble 
des  parties  qui  la  compofent  j elles  s’entrai- 
'dent , fe  foutiennent  8c  fe  balancent  par  leur 
propre  poids  ; mais  l’Etat  chancelle  8c  fe  dif- 
fout  au  moment  où  F équilibre  elt  détruit. 

La  force  8c  les  armes  qu’on  met  entre  les 
mains  de  tous  les  Citoyens /font' plutôt , Mef- 
fieurs > le  lignai  de  la  licence „ que  le  rempart 
de  la  liberté. 

Une  Conftitution  fage  , qui  a pour  bafe  les 
règles  immuables  de  la  juftice  ; un  patriotifme 
éclairé 5 qui  réunit  les  cœurs , les  intérêts  8c  les 
volontés  5 une  furveiliance  attentive  3 qui  ré- 
prime les  abus  ; une  prudente  économie  , qui 
pourvoit  à tous  les  befoins  j un  concert  una- 
nime , qui  aiïure  la  Habilité  des  opérations  ? 
voüà  , Meilleurs  3 les  véritables  garants  du 


bonheur  des  Peuplés  8c  de  la  liberté  pu- 
blique. 

Je  ne  me  permettrai  plus  qu’une  réflexion. 
En  matière  d’adminillration , je  penfe  qu’il 
faut  plus  confulter  la  pratique  que  la  théorie. 
L’expérience  eft  l’école  du  fage  8c  le  guide  du 
Légiflateur  éclairé.  Ce  principe  pofé  : 

La  Province  dont  j’ai  l’honneur  d’être  Re~ 
préfentant , a été  appelée  la  première  à goûter 
les  douceurs  d’un  Gouvernement  patriotique. 
L’adminiftration  provinciale  du  Berry  n’a  pas 
pu  faire  tout  le  bien  qu’elle  auroit  deftré.  Elle 
a fouvent  été  arrêtée  dans  fa  marche  par  les 
formes  compliquées  auxquelles  elle  étoit  afîu- 
jettie.  Le  premier  inconvénient  qui  a frappé 
les  Membres  de  l’adminiftration  , a été , pour 
parler  le  langage  de  M.  le  Comtç  de  Mirabeau, 
Y A riflocratie  municipale.  Dans  quelques  cantons 
de  la  Province , les  ParoifTes  des  Villes  s’cten- 
doient  fort  au  loin  dans  les  campagnes.  Cette 
partie  des  campagnes  étoit  tyranniquement 
fubjnguée  par  les  Villes , fur-tout  dans  la  ré- 
partition de  l’Impôt  8c  dans  la  Contribution 
aux  charges  publiques.  L’Adminiflration  pro- 
vinciale n’a  pu  parvenir  à fouftraire  les  cam- 
pagnes à l’inquifition  8c  aux  vexations  muni- 
cipales , qu’en  mettant  une  ligne  de  démarca^ 
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tion  entre  les  Villes  6c  les  Campagnes  , fk 
en  établiflant  deux  Collettes  diltinttes  6c 
féparées. 

Votre  Comité  de  Conflitution  vous  pro- 
pofe , par  fon  plan  , de  confacrer  complète- 
ment fabus  TAdminiftration  Provinciale 
a détruit  dans  h Province  de  Berry. 

Les  Afiembîées  Municipales , réunies  en 
grande  maflé  , feront  établies , d’après  le  Plan 
propofé , dans  îa.  Ville  la  plus  confidérable  de 
Farondiffèment  de  la  Commune.  Pour  peu 
qu’on  ait  coonoiflance  des  Provinces  pauvres 
êz  défertes  de  l’intérieur  du  Royaume , 6c  de 
Fefpèce  de  les  habitans , il  efl  aifé  de  con- 
cevoir que  le  Confcil  Municipal  fera  toujours 
Compofe  des  Propriétaires  les  plus  aifés  j la 
portion  la  pins  pauvre  fera  ' fubjugnée , 6c 
bientôt  vittimée  par  la  plus  riche.  L afeen- 
dant  des  Villes  fe  manifeftera  avrcc  les  efforts 
les  plus  deftru&eurs  6c  les  plus  tyranniques 
pour  les  campagnes  ; & laffes  enfin  d’un  joug 
accablant;,  les  campagnes  provoqueront  à leur 
tour  un  nouvel  ordre  de  chofes. 

Cette  confidération,  Meilleurs,  mérite  toute 
votre  attention. 

Je  me  refume  6c  je  dis  qae  , quelqu  in- 
génieux que  foit  fenfemble  du  Plan  de  votre 
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Comité  de  Contewrion , quoiqu’il  renferme 
les  notions  les  plus  profondes  de  la  fcience 
des  Gouvcrnemens , & qu  on  puiflTe  y puifer 
les  connoiflances  les  plus  utiles  pour  lorga- 
nifation  des  Corps  Politiques  , il  préfente 
néanmoins , dans  les  détails , des  inconveniens 
frappans  fur  la  divifion  de  la  France , fur  la 
repréfontation  nationale,  & fur  1 organisation 
des  Corps  Administratifs. 

Avant  de  lier  mes  idées  à un  Plan  général 
de  Repréfentation  d’Adminiftrâtion  y il  eft 
néceffaire  d’examiner  rapidement  les  bafes 
fur  lefquelles  doivent  repofer  la  Reprefentation 
Nationale  &c  l’Adminiftration  intérieure  du 
Royaume. 

Lorfque  je  vous  ai  fait  part , à la  Séance 
de  Jeudi  dernier , de  mes  obfervâtions , je 
n’avois  ni  entendu  ni  lu  le  Plan  de  M.  le 
-Comte  de  Mirabeau.  Quoique  mes  principes 
foient  prefque  d’accord  avec  les  fiens  fur  la 
reprélentation  perfonnelle  , j avoue  cependant 
que  fai  été  frappé  de  deuîx  inconveniens  a la 
leéture  de  fon  Projet. 

Je  trouve  d’abord  que  les  Departemens 
qu’il  propofe  d’établir  , font  trop  foiblcs  en 
population. 

L ordre  public  l’intérêt  national  fciii- 
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blent  exiger  que  les  divifions  du  Royaume; 
que  vous  allez  conferver  par  une  loi  confti- 
tutionnclle  , puifTent  circonfcrire  dans  un 
même  arrondissement  les  diverfes  efpèces  de 
pouvoir  j de  manière  que  les  Peuples  d’un 
même  Département  foient  fournis-' au  même 
régime  eccléfiaftique , adminiftratif  & judi- 
ciaire. 

Un  Departement  qui  ne  contiendroit  que 
trente-fix  mille  Citoyens  aélifs , comme  le 
propofe  M.  de  Mirabeau  , formeroit  un  Dio- 
cefe  d une  trop  petite  étendue  ; il  femble  que 
1 œil  attentif  d’un  premier  Pafteur  vigilant 
peut  fe  porter  fur  un  troupeau  plus  nombreux. 

En  multipliant  le  nombre  de  Départemens, 
on  augmente  confideràblemérit  les  frais  d’ad- 
miniftration  , qui  deviendroient  néceilaire- 
ment  une  charge  onéreufe  pour  les  Peuples. 
On  diminue  la  furveilîance  du  Gouvernement 
en  là  fixant  fur  un  trop  grand  nombre 
d’objets. 

Enfin,  fi,  d’après  un  fyftême  politique  Sc 
uniforme , on  vouloir  établir  une  Cour  de 
Juftice  dans  chaque  Département , il  femble 
que  le  nombre  de  Jufticiabîcs  ne  feroitpas  pro- 
portionne à la  dignité  &r  à l’importance  d’un 
Iribunal  fuprême.  Les  affaires  forment  les 
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hommes.  On  ne  peut  efpérer  d’avoir  des 
Juges  éclairés,  des  défenfeurs  inftruits , queu- 
tant quils  pourront  réunir  les  connoifïànces 
aux  lumières  de  l’expérience  & à l’habitude 
du  travail.  D’ailleurs  , plus  on  multipliera  lés 
Tribunaux,  plus  il  en  coûtera  à la  Nation 
pour  les  honoraires  des  Juges. 

Cette  objc&ion  s’appliqueroit  encore  mieux 
au  Plan  du  Comité  de  Conftitution , à raifon 
des  différences  énormes  de  population  qu’il 
introduit. 

La  fécondé  obfervation  que  j’ai  faite  fur  le 
Plan  de  M.  de  Mirabeau , c’eft  que  les  Affem- 
blées  Primaires  me  paroiffent  trop  compliquées: 
il  me  femble  qu’il  eft  tombé  dans  l’inconvénient 
qu'il  reproche  au  Plan  du  Comité  : c’efl  de 
rajfembler  plujieurs  villages > éloignés  les  uns  des 
autres , pour'compofer  ainfi d3 élémens  inégaux  > une 
AfTemblée  de  cinq  cents  Citoyens  ; ce  qui  ferGit 
difficile  embaraffant  dans  les  pays  déferts 
ik  incultes. 

Maintenant , Meilleurs,  pour  bien  juger  des 
bafes-fur  lefqu elles  la  Repréfentation  doit  être 
appuyée , il  faut  la  confidérer  par  rapport  au 
droit  inhérent  à chaque  individu,  &:  relative- 
ment à l’intérêrque  chaque  portion  de  l’Empire 
peut  avoir  à la  Repréfentation. 
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La  Déclaration  des  Droits  a confacré  un 
principe  inaltérable  , que  tous  les  hommes  naifi 
fent  & demeurent  égaux  en  droits . Certainement  # 
le  droit  de  repréfentation  cft  un  des  droits  les 
plus  précieux,  puifquç  tout  individu  à le  même 
interet  à la  formation  de  la  Loi  fous  l’empire 
de  laquelle  il  doit  exifter. 

. Ainfi , le  Citoyen  pour  qui  &:  par  qui  la  Loi 
eft  faite  , a le  droit  d’y  concourir  par  fon  fuf- 
frage  médiat  ou  immédiat. 

Ainfi  la  repréfentation  doit  avoir  pour  uni- 
que objet  le  droit  inhérent  à l’homme,  (te  non 
pas  la  valeur  ou  l’étendue  du  fol  qu’il  habite* 

Si  l’on  examine  l’intérêt  que  chaque  divi- 
fion  du  Royaume  peut  avoir  à la  Repréfenta- 
tion Nationale , il  femble , au  premier  coup 
d œil , que  plus  un  département  contribue  à 
l’entretien  de  la  choie  publique,  plus  il  doit 
avoir  d’induence  fur  la  légiflationj  mais  on  ne 
fait  pas  attention  que  plus  un  pays  efl  fertile* 
plus  il  a de  richefles , plus  fes  habitans  ont  de 
jouidànce  & plus  ils  font  redevables  à la  Puif- 
fance  qui  les  défend,  &:  à la  force  publique 
qui  garantit  leurs  propriétés  ; le  tribut  qu’ils 
payent  à la  Patrie  eft  proportionné  à l’avantage 
qu’ils  en  retirent,  & à la  prote&ion  qu’ils  en 
leçoivçntj  U contribution  qu’ils  acquittent  eft 


de  leur  part  ttn  devoir  de  juflice  rigourcufc* 
Maïs  un  devoir  ne  conflit  ue  pas  un  droit 
cxclufif.  11  n’efl  donc  pas  vrai  de  dire  que  plu* 
un  Département  contribue  à la  chofe  publique, 
plus  il  doit  avoir  d’influence  fur  la  légiflati/on. 
La  Repréfentation  Nationale  ne  peut  donc 
pas  avoir  pour  bafe  la  contribution. 

Quand  il  s’agit  de  défendre  la  Patrie , chaque 
homme  efl  foldat , 6c  doit  payer  de  fa  perfonne  > 
de  même  , lorfqu’il  s’agit  de  repréfenter  la 
Nation  , tout  homme  efl  Citoyen,  6c  a le 
droit  de  faire  compter  fon  fuflragc.  C’efl  donc 
par  le  nombre  des  Citoyens  quil  faut  calculer 
la  Repréfentation  Nationale.  La  population  efl 
donc  la  véritable  bafe  de  la  Repréfentation. 

Je  ne  m’étendrai  pas  d’avantage  fur  cette 
vérité  inconteflable  , qui  a été  fi  clairement  3 
fi  parfaitement  démontrée  par  M.  de  Mirabeau. 

J’ajouterai  feulement  que  , 

Repréfentation  Nationale  au  d<  ^ 
tion  dont  elle  peut  être  fufccptiblc , 
quelle  foit  rapprochée  autant  qu’il  efl 
de  tous  les  Citoyens  qui  ont  droit  d’y  concou- 
rir , 6c  que  les  délégués  de  la  Nation  foient 
choifis  par  des  Électeurs  nommés 
pient  par  le 
îion  foit 
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puiflent  porter  à PAflemblée  Nationale  aucune 
affeétion  particulière , aucun  intérêt  local  qui 
détournent  leurs  regards  du  feul  & unique 
objet  qui  doit  les  fixer  , le  bien  général  de 
l’Etat  & la  profpérité  publique.  Enfin  , il  faut 
que  fous  tous  les  rapporrs  ils  puiflent  fe  con- 
férer, non  comme  les  Députés  d’une  Pro- 
vince, mais  comme  les  Repréfentans  &:  les 
Légiflateurs  de  la  Nation. 

Tels  font,  Meilleurs,  les  principaux  carac- 
tères qui  me  paroiflent  convenir  à Une  vérita- 
ble Repréfentation  Nationale. 

Il  me  relie  à établir , en  peu  de  mots , les 
bafes  d’une  bonne  adminiftration. 

II  me  femble,  Meilleurs  , qu’au  lieu  de  fe 
perdre  dans  des  conceptions  ingénieufes  &c 
analytiques  , il  faut  confultcr  les  mœurs 
êc  le  génie  limple  des  Peuples  auxquels  on 
veut  donner  de  Loix  ; je  penfe  qu’en  bravant 
les  erreurs  on  doit  ménager  les  alfeélions , &: 
même  les  préjugés.  Il  me  femble  que  l’admi- 
niflration  la  plus  limple  fera  toujours  la  plus 
parfaite,  parce  quelle  fera  la  plus  utile  à 
l’intérêt  public.  Les  Corps  adminiftratifs  doi- 
vent être  tellement  conftitués,  qu’une  régéné- 
ration politique  garantifîe  la  liberté  nationale, 
que  leur  marche  allure  la  diverfité  de  leurs 
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mouvemens  , qu’une  correfpondance  facile 
foit  le  garant  d’une  prompte  exécution , que 
leur  adivé  ne  foit  point  ralentie  , qu’elle  foit 
fans  celle  éclairée  , jamais  arbitraire  , &:  tou- 
jours fubordonnée;  enfin,  il  faut  quesfadion 
partie  du  centre  fe  porte  fans  effort  vers  toutes 
les  extrémités  , &:  qu’une  réadion  fagement 
combinée  fe  faffe  fentir,  fans  aucun  choc,  des 
extrémités  jufqu’au  centre. 

Telle  eft  l’idée  que  je  me  fuis  formée  d’une 
bonne  adminiftration. 

Je  fens  maintenant , Meilleurs  , qu’il  eft 
plus  aifé  de  tracer  les  régies  que  d’en  faire 
l’application  , d’indiquer  les  difficultés  que  de 
les  réfoudre  , &:  je  n’oferois  vous  préfen- 
ter  mon  opinion  perfonnelle  , fi  je  n’étois 
encouragé  par  votre  indulgence. 

7 

PL  AN  de  divifion  politique  de  Repref en- 
tât ion  Nationale  y & d*  Or gani fat  ion 
adminiftrative . 

Article  premier. 

La  France  fera  partagée  en  foixante-dix 
di  vidons  inégales  en  fiiperficie  , mais  égales, 
autant  qu’il  fera  poffible , en  population  ; ce 
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qui  fuppofe  environ  trois  eent-foixante  mille 
individus  par  divifion,  Sc  environ  foixantc 
a&ifs. 


JLHvifion  ou  Départagent  aura 
une  Aflcmblée  Provinciale , qui  fera  divifée 
en  dix  arFondiflemens  ou  diftrids  qui  feront 
inégaux  en  furface  , mais  égasx  en  popula- 
tion, autant  qu’il  fera  poffible  ; ce  qui  fup- 
pofe , relativement  à la  population  totale 
du  Département  , foixante  mille  individus , 
St  foixante  mille  Citoyen*  adifs  par  Diftnds. 
Dans  la  divifion  ^les  Dépâtftemens  , on  fe  rap- 
prochera le  plus  qu’il  fera  poffibîe,  de  î’ar- 
rondÜTement  aducl  des  Généralités, 


Chaque  Diftrid  n’aura  dautre  divifion 
que  celle  des  Villes  St  des  Paroiflfes  de  Cam- 
pagne qui  feront  dans  fa  circonfcription. 

IV. 

LAfiembléc  Nationale  fera  compofée  de 
fept  cents  Membres.  Chaque  divifion  du 
Royaume  ou  Département  enverra  à l’Af- 
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fembiée  dix  Députés  ; & attendu  quil  y 
a foixan  te-dix  Départemens,  il  en  réfultera 
le  nombre  de  fept  cents  Députés. 

V. 

DAflemblée  Provinciale  fera  compofée  de 
foixante  Membres,  à raifon  de  fix  Députés 
par  Diftrid , &:  en  outre  d’un  Procureur. 
Général  Syndic. 

VI. 

Chaque  Aflcmblée  de  Diftrid  , qui  ne  fera 
qu’une  Aflemblée  d’élection  , fera  compofée 
des  Députés  des  Villes  & des  Paroiifes  de 
Campagne  , qui  feront  compris  dans  fa  cir- 
confcription  * il  y aura  dans  chaque  Diftrid 
un  Procureur  Syndic. 

VII. 

Pour  former  l’Aflemblee  de  Diftrid  , cha- 
que Ville  & chaque  Paroifle  de  Campagne 
s’aflembleront  d’abord  féparément , & nom- 
meront un  Député  fut  cinquante  Citoyens 
adifsy  pour  envoyer  à rAifemblée  de  Dif- 
trid. 

La  population  de  chaque  Diftrid  étant  de 
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folxante  mille  individus,  & de  dix  mille  Ci- 
toyens actifs , il  s’enfuivra  que  l’Aflembléc  de 
Diiîrid;  fera  a-peu-prês  cîompofée  de  deux 
cents  Citoyens  a&ifs. 

VIII. 

C ÿ • - . ■ . - •• > * ■ ■ .*  . ’ * ' * . ' • t 

Une  Paroiife  qui  ne  réuniroit  pas  cinquante 
Citoyens  a&ifs  , enverra  toujours  un  Député 
à TAfTemblée  de  Diltrid.  Une  Paroiiïè  qui 
réuniroit  plus  de  cinquante  Citoyens  a&ifs  , 
ne  pourra  élire  deux  Députés 0 que  lorfque 
le  nombre  de  fes  Ele&eurs  s'élèvera  à cent  ; 
elle  nommera  trois  Députés  pour  cent-cin- 
quante Citoyens  a&ifs  , quatre  pour  -deux 
cents , àinfi  de  fuite. 


Une  Ville  dont  la  population  s’éleveroit  à 
foixante  mille  individus  , qui  forment  à-peu- 
prés  la  population  d’un  Diftri&  ; formeroit 
feule  un  Diftrid  , fi  la  population  s’élevoit  à 
cent  vingt  mille  âmes , elle  formeroit  deux 
Diftri&s  , ainfi  de  fuite. 

La  Ville  de  Paris,  fortant  de  la  régie  or 
dinaire , formera  feule  un  Département. 
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X. 

Tous  les  Députés  qui  auront  été  nommés 
par  les  Villes  & Paroilfes  comprifes  dans  cha- 
que Diftriâ , fe  rendront , au  jour  indiqué  par 
la  convocation , au  chef-lieu  du  Diftriâ. 

XI. 

Tous  les  Députés  fe  réuniront  par-devant 
le  premier  Officier  Municipal  du  chef-lieu  du 
Diftriâ.  Ils  nommeront  un  Préfident  , un  Secre;- 
taire  & quatre  Scrutateurs  ; après  quoi  iis  nom- 
meront , par  la  voie  du  fcrutin  , un  Député  de 
leur  Diftriâ:  5 puur  les  repréfenter  à l’Aflem- 
blée  Nationale.  Ils  nommeront  enfuite,  dans  la 
même  forme  , un  Suppléant , après  quoi,  tou- 
jours dans  la  même,  ils  procéderont  à la  nomi- 
nation de  trois  Députés  de  leur  Diftriâ:  à i’Af- 
femblée  Provinciale  , enfin  ils  éliront  le  Pro- 
cureur-Syndic de  leur  Diftriâ:.  (i) 


Si  rAfTemblée  Nationale  fe  déterminât  en  faveur  d’un^ 
AlTemblée  de  Diitrid  adminiftrative  , les  mêmes  Électeurs 
procéderoient  à la  nomination  des  Membres  de  l’Aflemblés 
de  Diftridt , mais  elle  ne  ferviroit  qu’à  compliquer  la  ma- 
chine , à raifon  des  rivalités,  desdivifions  qui  s’éleveroien? 
entre  les  AlTemblées  de  Diftriéb 


5* 

XII. 

L’Aflemblée  Provinciale  s’afîèmblcra  tolîs 
les  ans  > fes  féanccs  dureront  un  mois  > elle 
fera  renouvelée  par  moitié  tous  les  deux  ans  > 
elle  élira  fou  Préfident  &c  (on  Procu reur-Gé- 
géral-Syndic , à la  clôture  de  chaque  féance. 
Le  Procureur-Général-Syndic  pourra  être  con- 
tinué > mais  toujours  en  vertu  cfune  nouvelle 
éle&ion.  Avant  de  fe  féparer  , elle  nommera 
dix  de  fes  Membres , pour  compofer  la  Corn- 
million  intermédiaire  avec  ic  Procu reur-Géné- 
ral-Syndic , qui  n’aura  jamais  que  voix  confui* 
tative. 

XIII. 

Les  Pareilles  de  Campagnes  étant  très-iné- 
gales en  fuperfîcie  en  population  , on  les 
arrondira  de  manière  qu’il  y ait  dans  chaque 
Paroiffe  un  Curé  &:  un  Vicaire  : pour  y par- 
venir , on  fera  les  réunions  que  les  localités 
exigent  , & que  le  Clergé  foîlicite  depuis 
long-temps  ; au  moyen  de  quoi  on  diminuera 
le  nombre  des  Paroifîès  qui  auront  une  cer- 
taine confiftancc  inégale  en  fuperfîcie  , mais 
égale  , autant  que  faire  fe  pourra  j en  popu- 
lation. 

XIV. 


V 


/ 
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X I V. 

Chaque  Ville  , chaque  Paroifie  de  campa- 
gne auront  chacune  une  Municipalité  dif- 
tinde  &:  féparée.  Les  Officiers  municipaux 
feront  élus  par  tous  les  Citoyens  adifs  de  cha- 
que Ville  ou  Parodie  , & renouvelés  par 
moitié  tous  les  ans.  Le  nombre  des  Officiers 
municipaux  fera  dans  la  proportion  fixée  par 
les  articles  47  & 48  du  Plan  du  Comité 
de  Conffituuon. 

XV. 

Les  Municipalités  des  Villes  ou  des  Paroif- 
fesde  Campagne  feront  indépendantes  les  unes 
des  autres. 

XVI. 

L Afiemblée  Provinciale  déterminera  la 
portion  de  contribution  que  chaque  Ville  ou 
Paroifle  de  Campagne  devra  fupporter,,  mais 
chaque  Municipalité  fera  enfuite  féparément 
la  diftribution  de  ce  que  chaque  Contribuable 
devra  payer. 

XVII. 

Le  Procureur  - fyndic  de  chaque  Diftrid 
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fera  élu  tous  les  deux  ans  , oc  ne  pourra 
être  continué  qu’en  vertu  d’une  nouvelle 
éledion.  Il  remplira  dans  1 etendue  de  foti 
Diftrid  les  fondions  du  Miniftère  Public  en 
fait  d’Adminiftration  feulement  ; il  aura  des 
rapports  continuels  avec  toutes  les  Munici- 
palités , il  leur  fera  palier  les  ordres , les 
inftrudions , les  lettres  & paquets  de  la  Com- 
million  intermédiaire  *,  il  entretiendra  avec 
ladite  CommiHion  une  correfpondance  di- 
rede  , il  lui  fera  parvenir  tous  les  renfei- 
gnemens  dont  elle  pourroit  avoir  befoin  > il 
dirigera  fous  les  yeux  des  Municipalités  les 
travaux  publics , les  routes  qui  pourront  tra- 
verfer  fon  Diftrid  i enfin  il  fe  concertera 
avec  chaque  Municipalité  fur  tous  les  objets 
qui  pourront  intéreffer  l’avantage  particulier 
de  chaque  Paroifle  , & le  bien  général  du 
Diftrid. 

XVIII. 

L’orfqu’une  affaire  iotéreffera  deux  ou  plu- 
fieurs  Paroiffes  3 les  Syndics  fe  réuniront  dans 
le  lieu  qui  leur  fera  le 'plus  commode  , pour 
en  conférer  enfemble  en  préfence  du  Pro- 
cureur - Syndic  qui  n’aura  jamais  que  voix 
confuitattve. 


X I X. 

Tontes  les  conteflations  qui  s’élèveront 
entre  deux  Municipalités  voifînes,  feront  por- 
tées , par  voie  de  conciliation  , devant  I’Af- 
femblée  Provinciale  ou  la  Commiffion  In- 
termediaire 5 qui  prononcera  un  jugement 
qui  fera  exécuté  provifoirement  , fauf 
lappel  au  Tribunal  qui  fera  établi  par  la 
Loi. 

X X. 

V *»'  ■’ . 

Les  Officiers  Municipaux  feront  tenus  de 
rendre  compte  de  leur  geftion  à l’Affcmblce 
des  Citoyens  actifs  qui  fe  réunira  pour  nom- 
mer leurs  fuccefleurs. 

XXL 

Les  Procureurs-Syndics  des  Diftrids  feront 
tenus  de  rendre  compte  de  leur  conduite  & 
de  leur  geftion  aux  Aflemblées  d 'Election  de 
leur  Diftriéfc  & à l'Affemblée  Provinciale. 

XXII. 

Les  Membres  qui  compoferont  la  Com- 
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million  Intermédiaire  de  Y A flcmblcc  Provin- 
ciale , ne  pourront  y avoir  voix  délibérative 
qu e lorfquils  lui  auront  rendu  compte  de 
leur  geftion  8c  de  leur  adminitlration. 


X X I I î. 


l-À 


Les  Affemblées  Provinciales  feront  danis 
d?ns  l’ordre  8c  là  dépendance  du  pouvoir 
executif,  mais  tous  les  Membres  de  FAd- 
miniftration  Provinciale  feront  colle&ivemerrc 
ou  individuellement  refponfables  de  leur 
conduite  au  Corps  legiflatif , tout  ainii  ^qne 
les  Minitires  8c  autres  , agens  du  pouvoir 
exécutif. 

XXIV. 


Tous  Adminiftrateurs , tons  Officiers  mu- 
nicipaux qui  auront  commis  quelques  abus 
dans  l'exercice  de  leurs  fondions , ou  qui  fe 
feront  rendus  coupables  de  quelque  faute 
grave  qui  intéretïera  Tordre  public  , ou  qui 
feront  accufés  de  quelque  crime  de  lefe 
Nation  , feront  dénoncés  8c  renvoyés  au 
Tribunal  fuprême  que  1 Atïemblee  Nationale 
aura  établi  pour  connoître  de  ces  fortes  de 
délits. 
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Qu’il  me  foit  permis,  Mèffieurs , en  finîf- 

fant  , de  vous  rappeler  combien  il  importe  , 
pour  le  maintien  de  l’ordre  , du  bonheur  % 
de  la  tranquillité  publique  , que  vous  vous 
occupiez , fans  relâche , de  cette  Conftitu- 
tion  qui  eft  le  but  eiîèndel  de  vos  travaux  , 
comme  elle  eft  le  vœu  le  plus  ardent  des 
Peuples. 

Jufqu’ici , les  Dépositaires  de  l’autorité , fans 
méthode  6c  fans  plan  , ont  méconnu  les  loix 
de  l’ordre  6c  de  la  juftice  ; ils  fe  fônt  fait  des 
principes  auffi  variables  que  les  circonftances  j 
ils  ont  pris  pour  règle  de  leur  conduite  l’in- 
térêt du  moment  ; 6c  par  une  fuite  de  pref- 
tiges  6c  d’erreurs  , iis  ont  brifé  les  reiforts 
du  Corps  politique  , 6c  l’ont  conduit  fur  le 
bord  du  précipice. 

Appelés  à régénérer  toutes  les  parties  de 
cet  Empire , hâtons-nous  , Meilleurs  , d’éta- 
blir fur  des  bafes  inébranlables  cette  heu- 
reufe  Conftitution  , qui  doit  rendre  à la 
France  fon  luftre  , fa  vigueur  6c  fon  énergie  ; 
empreifons-nous  de  faire  goûter  aux  Peuples 
les  douceurs  de  cette  heureufe  liberté  après 
laquelle  ils  fo.upirentj  ne  la  laiifons  pas  échap- 
per de  nos  mains.  Souvenons- nous  que  les 
révolutions  des  Empires  commencent  toujours 
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par  le  bris  de  la  liberté  &r  de  légalité  , & 
qn 'elles  finiflent  fouvent  par  1 anarchie  ou  par 
la  lervitude* 
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A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
L’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint- Jacques , N°.  3i. 


